
Projet de délibération n°26/2024 : Renouvellement de la convention relative à la 

tarification sociale pour les usagers du réseau de transport urbain  

 

Depuis juillet 2010, la Commune de Mazères-Lezons a souhaité apporter une aide sociale à certains 
de ses habitants : bénéficiaires de la Complémentaire santé solidaire (CSS), demandeurs d'emploi, 
personnes à mobilité réduite, personnes de plus de 65 ans. 
 
La dernière convention relative à la tarification sociale pour les usagers du réseau de transports urbains 
signée le 30 juin 2017 entre la Commune de Mazères-Lezons et la Société des Transports de 
l’Agglomération Paloise (STAP), arrive à échéance le 30 juin 2024. Il vous est donc proposé de la 
renouveler. 
 
La convention a pour objet de définir :  
 

 les modalités de la participation financière de la Commune, 
 les modalités de paiement à la STAP, 
 les usagers concernés par le dispositif 
 ainsi que les circuits mis en place pour la délivrance de ces titres. 

 
L’accès à la tarification sociale IDELIS est accordée :  
 

 Aux bénéficiaires de la Complémentaire santé solidaire sans participation (CSS) et leurs ayants-
droits, 

 Aux demandeurs d'emploi, 
 Aux personnes à mobilité réduite justifiant d’une carte mobilité inclusion, mention invalidité 

(taux minimum de 80%), 

 Aux personnes âgées de 65 ans révolus. 
 
Les bénéficiaires ne pourront bénéficier de l'aide accordée qu'à la condition de ne pas être imposables 
à l'impôt sur le revenu. 
 
Le montant de la carte annuelle à charge des bénéficiaires qu’il vous est proposé de fixer à 30 €. 
 
Les dépenses correspondantes seront imputées à l’article 65561 du Budget 2024 et suivants de la 
Commune. 
 

Il appartient au Conseil municipal, après en avoir délibéré, de bien vouloir : 

 

1- Décider de maintenir la tarification sociale dans le cadre des transports urbains ; 

2- Fixer le montant de la carte annuelle des bénéficiaires à 30 euros ; 

3- Approuver les termes de la convention ci-annexée à intervenir avec la STAP, 
délégataire du service public des transports ; 

4- Autoriser Madame le Maire à signer la convention et tous les actes qui s’y attachent. 
 
 


